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Flexicurité 
l’imposture de demain

No31
Tels deux liquides qui ne se mélangent 
pas, assurer une mission de service 
public et chercher le profit de la libre 
entreprise sont des concepts antago-
nistes. Au centre de la joute politique 
qui anime actuellement les pour-
fendeurs d’idée suisse, la charge est 
principalement dirigée de Suisse alé-
manique par les milieux de la presse 
écrite et de l’UDC. Il fallait s’y attendre 
car en occupant la toile avec une posi-
tion dominante, le service public est 
devenu un concurrent direct du sec-
teur privé. Même le SSM est stigmatisé 
dans la Weltwoche du 12 octobre ! Le 
journaliste Andreas Kunz explique à 
ses lecteurs que le syndicat maison est 
un petit mais puissant Etat socialiste 
(sic) qui bloque toutes les mesures 
d’économie que voudrait introduire la 
SSR. Merci pour la publicité mais en 
cette période de paix sociale et de  
chacun pour soi, il faut rester humble. 
La direction générale, consciente 
qu’une organisation syndicale peut 
déployer une redoutable efficacité 
dès lors qu’elle porte la détermina-
tion active du personnel, tire parti 
d’un partenariat «constructif» assorti 
d’une contrepartie financière, en évi-
tant soigneusement de provoquer une 
confrontation sociale. Les licenciements 
économiques sont donc habilement 
dosés contre les catégories de person-
nel les plus faibles.

Le nouveau directeur général de la SSR, 
Roger De Weck, qui mesure parfaite-
ment les pressions contradictoires qui 
s’exercent sur les médias publics, évite 
pourtant prudemment de froisser les 
agités du bord de la Limmat. 

Il «rassure» haut et fort sur le fait que, 
malgré l’augmentation inéluctable des 
coûts de production et une concurrence 
accrue venant des grands groupes 
audiovisuels étrangers et leurs fenêtres 
publicitaires, la SSR restera dans l’enve-
loppe financière actuelle. Pour y parve-
nir, la recette est d’ores et déjà connue : 
limer sur la qualité des programmes, 
sur les postes de travail et sur les 
diverses charges salariales (salaire, 
indemnités et protection sociale). Le 
programme de la SSR pour l’ouverture 
prochaine des négociations en vue du 
renouvellement de la CCT en 2013 préfi-
gure des réjouissances que la direction 
veut imposer ; plus de flexibilité concer-
nant les salaires et le temps de travail 
et moins de sécurité de l’emploi. La SSR 
est en outre sous pression de l’autorité 
politique pour remplacer le régime de 
la caisse de pensions CPS dit de la pri-
mauté des prestations par celui de la 
primauté des cotisations, ce qui revient 
à transférer le risque de l’assureur à 
l’assuré. Avec ce menu baptisé «flexi-
curité», le nouveau patron de Weck 
croit ainsi pouvoir donner le change à 
la droite parlementaire et un second 
souffle à l’entreprise. 

La Maison-mère SSR, qui n’en est plus 
à une contradiction près, met actuelle-
ment en place une vaste opération  
de centralisation des dispositions 
administratives et contractuelles, ainsi 
que des processus de gestion. Cette 
tentative d’optimisation des ressources 
s’accompagne de licenciements et de 
délocalisations des places de travail. 
L’économie recherchée est d’ailleurs  
fictive car la charge de travail ne dimi-

nue pas mais est simplement reportée 
sur le personnel actif. La concentration 
de l’entreprise, à l’instar des fusions 
entre les radios et les télévisions, est 
en fin de compte nuisible à l’effica-
cité du travail et à la qualité des pro-
grammes. Elle provoque l’anxiété, la 
frustration, la démotivation et la déres-
ponsabilisation des professionnels. Pour 
les dirigeants de la SSR, la priorité n’est 
à l’évidence plus d’assurer une mission 
de service public, ni même une ratio-
nalisation utile, mais de caresser dans 
le sens du poil un monde politique 
décérébré au sabir de la libre entre-
prise, quitte à dilapider le produit de la 
redevance dans une gigantesque usine 
à gaz. • Willy knöpfel
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Selon les prévisions de la direction, envi-
ron 1% des salariés subiront une baisse 
de leur salaire de référence de 1300 
francs, 9% subiront une baisse inférieure 
à 260 francs par année. La majorité (90%) 
sera rattachée à un salaire de référence 
égal ou supérieur au niveau de référence 
actuel. Le SSM est par principe opposé 
à une baisse du salaire de référence via 
l’attribution des nouvelles fonctions clé 
car il s’agit d’une modification du contrat 
de travail qui peut être contestée par la 
partie lésée.

Médaille sans solde 

Chaque métier est déterminé par une 
fonction clé dite de base qui fixe le ni-
veau salarial minimum à l’engagement 

Harmonisation nationale des fonctions clé

Tromperie et usine à gaz

(75% du salaire de référence) et le salaire 
maximum (salaire de référence). Si le 
métier fait partie d’une filière profes-
sionnelle, des salaires de référence plus 
élevés que le niveau de base sont inté-
grés à la filière. Lors du rattachement 
individuel, l’encadrement attribue à 
chaque salarié soit le salaire de référence 
de base du métier, soit l’un ou l’autre des 
salaires de référence supérieurs de la fi-
lière considérée. Le droit à un salaire de 
référence supérieur à la fonction de base 
est déterminé par le nombre et le type 
de domaines additionnels (voir encadré) 
assumés par le salarié. D’une manière gé-
nérale, il n’y a pas de lien direct entre le 
salaire de référence d’une fonction et le 
salaire de fonction (salaire réel). Le SSM 
parle de médaille sans solde lorsqu’un 

salarié est promu dans une fonction clé 
supérieure car il augmente son potentiel 
d’augmentation mais son salaire reste in-
changé.

 
Un outil exotique

La compilation des domaines addition-
nels, qui nous apparaît déjà comme une 
monstrueuse usine à gaz, ne figure pas 
dans les dispositions contractuelles CCT 
et de ce fait, doit être considérée comme 
un outil de gestion  RH qui ne crée d’obli-
gation ni aux salariés ni au SSM. Il n’y a 
pas de lien contractuel entre le salaire 
de fonction et les domaines additionnels 
car le  salaire de fonction est décidé d’un 
commun accord à l’engagement, dans 
la fourchette salariale de la filière pro-
fessionnelle. Puis, les augmentations de 
salaire successives dépendent des me-
sures salariales annuelles prévues par la 
CCT. Pour le SSM, il est clair que l’outil 
RH «domaines additionnels» ne devrait 
donc être utilisé que pour modifier à la 
hausse un salaire de référence individuel. 
En outre, un domaine additionnel exécu-
té doit être définitivement acquis sur le 
plan salarial.

Suppression de l’indemnité  
de fonction

L’indemnité de fonction est due dans les 
cas ou l’activité considérée a une valeur 
supérieure à la fonction contractuelle. Or 
les domaines additionnels couvrent de 
manière exhaustive toutes les activités 
contenues dans une filière profession-
nelle et certaines filières groupent même 
plusieurs métiers. Il existe donc un risque 
important pour que la RTS substitue au 
paiement d’une indemnité de fonction 
une augmentation du salaire de réfé-

willy knöpfel La commission CAP chargée d’analyser les fonctions clé RTS dans le cadre 
imposé par la direction générale aura analysé 43 métiers (ou filières profes-
sionnelles) d’ici la fin de l’année. Environ 1500 salariés seront transférés dans 
l’une ou l’autre des nouvelles fonctions clé nationales. 

Domaines additionnels

Le concept de «domaines addi-
tionnels», qui n‘est pas une dis-
position CCT, consiste à décrire 
l‘exigence commune à tous les 
titulaires d‘un métier (fonction 
de base), et d‘énumérer de ma-
nière exhaustive les activités 
spécifiques effectuées par les 
uns et les autres (domaines addi-
tionnels). Chaque domaine addi-
tionnel ou groupe de domaines 
additionnels est valorisé de ma-
nière équivalente ou supérieure 
à la fonction de base. 

Lors du rattachement indivi-
duel, la valeur attribuée par 
l‘employeur à l‘exécution d’un 
domaine additionnel déterminera 
le droit à un niveau auquel cor-
respond un salaire de référence 
supérieur à celui de la fonction 
de base. Le lien entre la fonction 
de base et les domaines addi-
tionnels est opaque car la RTS 

applique un régime alternatif se-
lon les filières professionnelles :

1.	 Toutes les exigences de la 
fonction de base doivent être 
remplies et seule l‘exécu-
tion  de certains domaines 
additionnels donne droit à un 
niveau de salaire de référence 
supérieur à celui de la fonc-
tion de base. Ce droit est fixé 
de manière arbitraire par l‘em-
ployeur.

2.	 Les exigences de la fonction 
de base ne sont jamais toutes 
exécutées dans leur intégra-
lité et l‘un ou l‘autre des do-
maines additionnels est forcé-
ment exécuté par les titulaires 
de la fonction de base. L‘attri-
bution d‘un niveau salarial de 
référence supérieur au niveau 
de base est fixée arbitraire-
ment par l‘employeur. •
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rence. Si tel est le cas, la médaille se 
substituera également à la solde. 

Application de l’article 9.1 CCT

Cette disposition oblige de manière in-
directe l’employeur à porter les salariés 
à leur salaire de référence en 10 ans. Elle 
a été introduite avec la CCT 2009. C’est 

donc l’ancienneté passée dans la fonc-
tion occupée en 2009 qui fait foi. Seuls 
des motifs d’ordre individuels peuvent 
être invoqués par l’employeur pour 
expliquer à l’un ou l’autre pourquoi il  
n’aurait pas atteint son salaire de ré-
férence en 10 ans. Cette disposition ex-
clut donc toute justification collective  
telle que la modification d’une fonc-

tion, voire de la courbe salariale liée. 
Elle reste applicable après l’attribution 
des nouvelles fonctions harmonisées. 
L’ancienneté dans la fonction de ré-
férence occupée en 2011, ainsi que le 
pourcentage du salaire de référence at-
teint avant l’attribution d’une nouvelle 
fonction devront être mentionnés dans 
le contrat de travail. •

CCT 2013 

10 ans de désordre salarial
valérie perrin Le 10 octobre, ou «10 du 10», le SSM romand a proposé au personnel de 

la RTS une action pour rappeler à la SSR son devoir d’amener ses salariés 
à leur salaire de référence en 10 ans au maximum. Ce droit repose sur un 
article de la CCT que la SSR n’applique pas.

Le SSM romand a ainsi lancé, par une ac-
tion ciblée expliquée à l’entrée de l’entre-
prise, la campagne sur les salaires qui se-
ra menée tout au long des négociations 
CCT. Il a proposé deux lettres-types, selon 
que la personne occupe une fonction 
depuis 10 ans ou plus sans avoir atteint 
son plein salaire, ou qu’elle estime n’avoir 
aucune chance d’y arriver au vu des aug-
mentations moyennes accordées ces der-
nières années par la SSR. Le SSM a remis 
ces lettres à la direction de la RTS.

En s’adressant prioritairement à ces per-
sonnes, le syndicat annonce la couleur 
en vue des prochaines négociations CCT. 
L’article 9.1 CCT stipule que si une per-
sonne n’a pas atteint son salaire de réfé-
rence en l’espace de 10 ans, l’employeur 
est tenu de lui en expliquer par écrit le 
motif. Pour le SSM, cette disposition si-
gnifie que l’atteinte du salaire de réfé-
rence en 10 ans est la règle et qu’il peut 
y avoir des exceptions. En conséquence, 
la SSR devrait fixer le pourcentage d’aug-
mentation annuelle de la masse sala-
riale en tenant compte du nombre de 
développeurs qu’elle doit amener à leur 

salaire de référence en 10 ans maximum. 
Les chiffres démontrent qu’elle est loin 
du compte. La SSR le reconnaît d’ailleurs 
implicitement, en fixant comme objec-
tifs pour la prochaine CCT la clarification, 
voire la suppression pure et simple de cet 
article. 

Dix ans de dérégulation salariale

Cela fait 10 ans que le contrat collectif 
SSR est dépourvu d’un système salarial 
régulé et contrôlable. Sous la pression 
conjuguée de l’employeur SSR et de 
l’air du temps, qui a contaminé d’autres 
conventions collectives, la CCT 2001 a 
supprimé tout automatisme pour at-
teindre le salaire maximum. Depuis 
lors, la CCT définit les principes de la 
progression salariale (exigences profes-
sionnelles, prestation individuelle, com-
pétence sociale, expérience et valeur du 
marché), mais en réalité celle-ci ne dé-
pend que de deux éléments : le salaire 
à l’engagement – qui répond lui-même 
à des considérations budgétaires, et les 
moyens alloués par la SSR pour les aug-
mentations de salaire. 

Après 10 ans de ce régime, les dégâts 
sont visibles. Le personnel qui était déjà 
en place avant l’entrée en vigueur de la 
réforme a conservé ses acquis mais vu 
son revenu stagner dans un statut sou-

vent stigmatisé de «dépasseur», alors 
que celles et ceux qui ont été engagés 
après le 31 décembre 2000 ou qui ont 
changé de fonction ont dû s’armer de 
patience en attendant une hypothé-
tique augmentation de salaire.

Quant au pouvoir d’achat, il s’érode 
continuellement en raison d’une com-
pensation insuffisante du renchérisse-
ment cumulé, comme l’illustre à nou-
veau le résultat affligeant des négocia-
tions salariales 2012.

Remettre les salaires au centre

Dans ce capharnaüm et fort de ce bilan, 
le SSM entend revenir aux fondamentaux 
lors des négociations pour la prochaine 
CCT, qui vont commencer en décembre 
déjà. Car récemment est intervenue une 
nouvelle donnée fondamentale : la SSR 
estime désormais avoir le droit de faire ce 
qu’elle veut dans le domaine salarial, ce 
qu’elle a prouvé en modifiant unilatérale-
ment les courbes de salaires régionales.

Le tribunal arbitral a absurdement 
confirmé ce droit unilatéral et a pos-
teriori de l’employeur. La CCT SSR ne 
comprend donc même plus de salaires 
minimaux, ce qui n’est pas acceptable. 
Ceux-ci doivent être réintroduits, ainsi 
qu’une progression salariale indivi-
duelle définie dans le temps. •
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Le personnel de la défunte TSR qui 
travaille dans les régions ou à Meyrin 
bénéficie d’une indemnité repas de 
7.50 francs par jour pour compenser l’ab-
sence de cafétéria d’entreprise. Cette 
subvention, négociée par le SSM sous l’ère 
«Chenevière» n’existe dans aucune autre 
unité d’entreprise de la SSR et occasionne 

Frais de repas, fin de la Genferei
des crises d’urticaire aux ténors chargés 
de tout centraliser à la direction générale 
de la SSR. La RTS a donc décidé ou reçu 
l’ordre, qui sait, de biffer ce droit, ce qui 
lui évitera de l’étendre au personnel de la 
radio et calmera les «paramétreurs infor-
matique» de la maison mère. Une soixan-
taine de personnes sont concernées. Le 

Brève_RAPPEL

Vous avez le droit  
de vous faire 
accompagner lors  
des entretiens formels

Droit récent obtenu par le SSM 
à la radio, et étendu en 2010 à 
toute la RTS, l’«entretien formel» 
est un dispositif qui se veut 
garant du bon déroulement 
des entretiens professionnels 
formels. Insuffisamment connu 
à la RTS, en particulier à la 
télévision, il valait la peine 
de rappeler ce droit essentiel. 
Le dispositif concerne tous 
les entretiens formels (sauf 
l’ESP) et comprend des règles 
de convocation (mention de 
la date et durée probable, de 
l’objectif de l’entretien, des 
participants), ainsi que le 
droit d’être accompagné par la 
personne de son choix, collègue 
ou représentant syndical. La 
directive est formulée dans 
le sens d’une convocation à 
l’initiative de l’employeur, mais 
l’employéE qui le souhaite peut 
également faire une demande 
d’entretien formel ou demander 
qu’un entretien initialement 
informel devienne un entretien 
formel. Celui-ci fait l’objet d’un 
résumé qui figurera au dossier 
personnel. • VP

Accords SSM-RTS • Accords SSM-RTS • Accords SSM  RTS • Accords SSM-RTS • Accords SSM-RTS • Accord

Une opération de spécialiste
SSM/RTS ont conclu un nouvel accord sur les opérations spéciales qui modifie 
sensiblement le régime des grosses opérations (GOP) appliqué sur le plan 
national. Il prévoit des conditions différentes entre des productions de plus 
ou de moins de 11 jours consécutifs. De quoi s’agit-il exactement ?

Productions de 11 jours au 
maximum

L’accord s’applique aux salariés de toutes 
les catégories de temps de travail qui 
œuvrent entre 5 et 11 jours sur une pro-
duction considérée. Le temps de travail 
est noté à raison de 8 heures par jour, y 
compris le samedi et le dimanche. Le cas 
échéant, toutes les indemnités CCT sont 
payées (travail du dimanche, indemni-
tés pour heures en plus, bonus temps  
pour travail supplémentaire et RTE dès  
le 7e jour de travail consécutif). 

A cela s’ajoute une indemnisation forfai-
taire de 157.15 francs par jour et un congé 
compensatoire. Les jours de repos heb-
domadaires sont compensés ultérieure-
ment. 

En cas d’enchaînement entre des pério-
des de travail «normales» et des périodes 
«opérations spéciales» et si le total des 
jours travaillés est égal ou dépasse  
5 jours, le collaborateur a droit à l’applica-
tion de l’accord, mais uniquement pour 
le (ou les) jours travaillé(s) pour l’opéra-

tion spéciale. Si le collaborateur travaille 
7 jours consécutivement, dont un jour 
au moins pour l’opération spéciale, alors 
il a droit au jour de congé supplémen-
taire prévu par l’accord. Le personnel ex-
terne à la RTS a droit à une indemnité de  
30 francs par jour.

Productions de plus de 11 jours

L’accord s’applique exclusivement aux 
salariés de la catégorie B et B’.

L’indemnisation forfaitaire est de 157.15 
francs par jour. La notation horaire est de 
8 heures par jour du lundi au vendredi. 
Les fins de semaine sont notées jours 
de repos (même en cas de travail). Des 
congés payés compensatoires propor-
tionnels à la durée des productions sont 
crédités.

Bien que la conclusion de cet accord  
binôme ne sensibilise pas la SSR aux im-
pératifs de la loi sur le travail, il améliore 
sensiblement les conditions de toutes les 
catégories professionnelles. • WK

SSM a négocié l’intégration de cette in-
demnité aux salaires des ayants-droits, 
ce qui atténue sensiblement l’impact de 
cette suppression. Reste que ce type de 
mesure creuse un peu plus encore les dis-
parités entre le personnel historique et 
les nouveaux enrôlés… • WK
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La RTS a considéré que dans le contexte 
informatique actuel, il devenait impératif 
de mettre sur pied un service de perma-
nence pouvant, en cas de problème, in-
tervenir 24h sur 24 sur les différents sys-
tèmes sensibles de l’entreprise. Le SSM et 
la RTS ont conclu un accord provisoire sur 
une permanence de piquet couplée à du 
travail à domicile. Le SSM est par principe 
hostile au service de piquet car son im-
pact sur la vie privée est problématique. 
C’est pourquoi, cet accord est provisoire, 
limité quant à son champ d’application et 
relativement bien rémunéré.

Pour l’essentiel, La disponibilité est ré-
munérée de la manière suivante : 
•	 100 francs par jour la semaine.
•	 100 francs par tranche de 12 heures le 

week-end.
•	 150 francs pour les services de piquet de 

plus de 12 heures la semaine. 

Service de piquet
Chaque intervention ou appel télépho-
nique donne droit à la notation mini-
mum d’une heure de travail. Chaque 
heure entamée vaut une heure com-
plète. Les indemnités prévues pour la 
catégorie C s’appliquent en plus du 
forfait. De même celles de la catégorie 
A pour les volontaires. Dès la 4e heure 
entamée, ou après une intervention 
de plus de 120 minutes effectives en 
continu, les jours de repos sont traités 
selon l’article 27.6 CCT. En cas de néces-
sité, si l’intervention ne peut pas être 
faite du domicile, le déplacement sur le 
lieu de travail un jour de repos donne 
lieu à l’application de l’article 27.6 CCT 
dans tous les cas. Toutes les indemnités 
contractuelles sont alors payées, y com-
pris l’indemnité pour service de piquet. 
• WK

Suite à une lettre collective des journa-
listes actu radio et un début de mobili-
sation coordonné par le syndicat, le SSM 
et la RTS ont conclu un accord transi-
toire prévoyant l’alignement du forfait B 
prime pour heures supplémentaires sur 
les tarifs – plus élevés, pratiqués à la TV. 
C’est une bonne nouvelle pour les jour-
nalistes de la radio, et la preuve de l’uti-
lité de s’organiser collectivement.

L’accord est valable jusqu’à l’entrée en 
vigueur d’une nouvelle CCT. Pour le fu-
tur, le problème de l’harmonisation des 
rémunérations reste entier. Sans finan-
cement supplémentaire, la direction de 
la RTS ne peut que frustrer les uns pour 
contenter les autres dans ses mesures 
d’harmonisation. 

B prime: un répit passager
Et compte tenu des velléités centra-
lisatrices de la SSR, le futur contrat 
collectif n’autorisera plus de solutions 
régionales. 

C’est donc tout le paquet B prime qui va 
être remis en question. C’est pourquoi la 
RTS vise un accord avec le SSM sur une 
solution romande qui soit acceptable 
par la SSR, et applicable nationalement. 

Un accord entre partenaires sociaux 
n’est pas acquis d’avance car le syndicat 
s’oppose à un jeu des vases communi-
cants qui consiste à prendre à Paul(e) 
pour donner à Jacques. Et ce n’est que 
le premier palier, le deuxième étant la 
compatibilité avec la ligne défendue par 
la SSR. • VP

Brève_sSR

Service public

Fraîchement nommé en tant que 
président du Conseil d’adminis-
tration de la SSR pour succéder à 
Jean-Bernard Münch, Raymond 
Lorétan saura-t-il défendre le 
personnel de la SSR autant que 
le service public ? Dans son dis-
cours d’intronisation à l’assem-
blée des délégués de la SSR au 
mois de septembre, il a surtout 
été question d’économies et de 
santé financière de l’entreprise. 
M. Lorétan a été choisi pour son 
«vaste réseau de contacts dans 
les milieux de l’économie et de la 
politique». Ex-secrétaire général 
du PDC, ex-conseiller personnel 
d’Arnold Koller, ex-ambassadeur 
et ex-consultant en lobbying, 
l’homme siège en outre dans plu-
sieurs conseils d’administration, 
dont celui des cliniques privées 
Genolier, qu’il préside pour la 
modique somme de 635’000 
francs (2010). Une fonction qu’il 
occupera en tout cas jusqu’à la 
prochaine assemblée générale 
du groupe. Tant qu’il assumera 
cette double fonction, M. Lorétan 
renoncera-t-il à ses honoraires de 
président du Conseil d’adminis-
tration de la SSR, en cette période 
d’économies et de suppressions 
de postes imposées au personnel ?
A moins que face à l’augmenta-
tion des cas de burn out, la SSR  
ne profite de la présence de  
M. Lorétan à sa tête pour envisa-
ger un partenariat avec les  
cliniques Genolier. • VP

Accords SSM-RTS • Accords SSM-RTS • Accords SSM  RTS • Accords SSM-RTS • Accords SSM-RTS • Accord
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Rien à voir avec le Conseil fédéral… Et 
pourtant, ils sont sept, quatre femmes 
et trois hommes. Le quatuor de Genève 
et le trio de Lausanne composent le 
groupe de médiation de la RTS. Cette 
formation résulte de la volonté des 
partenaires sociaux : direction et SSM. 
L’employeur et le syndicat se sont mis 
d’accord pour offrir au personnel un 
groupe de médiateurs internes à l’entre-
prise. L’initiative n’est pas inédite : elle 
s’inspire des expériences menées avant 
la fusion à Genève et à Lausanne. 

La mission principale du groupe ne  
change pas : sans se poser en juges ou 
en arbitres, les médiateurs vont appor-
ter une aide au collaborateur qui 
souffre de ses relations avec un ou une 
collègue. Ces difficultés peuvent prove-
nir de manques – de communication, de 
reconnaissance – ou d’excès – paroles ou 
gestes déplacés, mise à l’écart. Il n’est ja-
mais trop tôt pour recourir au groupe de 
médiation. La démarche peut en effet 
prévenir le pourrissement d’une relation. 

Comment ça marche ?

Le collaborateur qui prend contact avec 
le groupe obtient très rapidement un 
rendez-vous avec deux médiateurs.

Groupe de médiation

Sept collègues à votre service

 Les rencontres se tiennent en 
toute confidentialité dans des 
endroits discrets à Genève ou 
à Lausanne, suivant le désir du 

collaborateur.

Souvent, ce premier rendez-vous suffit : 
exprimer le malaise, «vider son sac» per-
met de prendre de la distance avec une 
situation prenante et pesante. 

Si nécessaire, d’autres rendez-vous sui-
vront. La personne plaignante garde la 
conduite des opérations. Elle peut dé-
cider à tout moment d’arrêter – ou de 
continuer. Avec son accord, les média-
teurs peuvent solliciter la ou les per-
sonnes mises en cause. La démarche 
peut alors déboucher sur une médiation 
proprement dite, soit des rencontres en-
cadrées par le groupe, où les participants 
vont identifier leurs difficultés et tenter 
eux-mêmes de les aplanir.

Pour que ça fonctionne…

Pour que le système soit efficace, les 
sept membres du groupe et les parte-
naires sociaux se sont engagés à respec-
ter quelques principes intangibles:

•	 Les médiateurs sont totalement  
indépendants au sein de l’entreprise : 
ni la direction, ni le syndicat n’ont  

Deux groupes, deux histoires…

Que ce soit à la télévision ou à la radio, le groupe de 
médiation a été créé grâce au SSM. Leur genèse respective 
est liée à l’histoire de chaque média.

A la TSR, le groupe de médiation a été créé à la demande du 
syndicat dans le sillage d’une affaire de mobbing évoquée 
dans une émission de Temps Présent en novembre 1996. Son 
rôle était de prévenir les problèmes de harcèlement au travail. 
Composé de quatre personnes nommées conjointement par 
la direction et le SSM (deux sur proposition de la direction 
et deux sur proposition du syndicat), son fonctionnement 
indépendant a été défini par un accord paritaire, qui a 
d’ailleurs été repris pour l’actuel groupe de médiation RTS. 

A la RSR, la reconnaissance de la nécessité de mettre en 
place une structure pour prévenir et traiter les situations de 
souffrance professionnelle a été plus longue. Le SSM a plaidé 
dès 1997 pour la mise en place d’une procédure paritaire en 

cas de harcèlement au travail, mais la direction de l’époque 
estimait que les problèmes n’étaient pas suffisamment 
nombreux pour justifier celle-ci. Un excès de confiance 
démenti par l’augmentation des situations de conflit dont le 
syndicat était régulièrement informé. Un groupe de médiation 
fut mis sur pied en 2001 sur le modèle de celui de Genève. 
Mais il fallut attendre 2002 et l’affaire Couleur3 pour que 
la direction accepte d’entrer en matière sur une procédure 
paritaire dans les cas de harcèlement. Une décision accélérée 
par la remise d’une pétition munie de 300 signatures.

Il existe désormais un unique groupe de médiation cadré par 
un accord paritaire, ainsi qu’une directive RTS unifiée sur le 
harcèlement psychologique ou sexuel. Celle-ci comprend la 
médiation comme outil dans la phase de prévention, ainsi que 
les modalités de l’implication des partenaires sociaux en cas 
de plainte débouchant sur une enquête. • VP

le moindre droit de regard sur les  
activités du groupe.

•	 Une confidentialité totale est ainsi 
garantie aux personnes plaignantes 
et à celles mises en cause. Les colla-
borateurs qui entrent en contact avec 
un médiateur sont assurés que leur 
démarche ne sera pas ébruitée hors 
du groupe.

•	 Les sept s’engagent aussi à traiter 
chaque requête en toute neutralité. 

•	 Pour y parvenir dans les meilleures 
conditions, ils continuent de suivre 
des formations et bénéficient d’une 
supervision extérieure régulière. •

Contact
A Genève :
Pierre Boldrini 	 079/ 317 31 94
Brigitte Fortunato	 079/ 701 94 20
Monique Lefeuvre	 079/ 279 76 74
Riccardo Willig	 079/ 285 00 57

A Lausanne :
Simon Corthay	 079/ 711 24 02
Martine Galland	 078/ 683 75 05
Christine Magro	 079/ 443 45 39

?
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Pique-nique de l’égalité

Sur le parvis de la TSR, vous avez été 
nombreuses et nombreux à venir colorer 
de fuchsia l’entrée d’habitude si austère, 
profitant des tables mises à votre dis-
position, goûter les glaces du Galopino 
offertes par le SSM, et surtout à contri-
buer à féminiser la direction de la SSR, le 
temps d’une photo.  

Cette action a été l’occasion de rappeler 
à la direction RTS les manques à combler 
en matière d’égalité au sein de l’entre-
prise :

• 	Des places de crèche pour les enfants 
du personnel RTS. 

• 	L’introduction d’un congé parental dans 
la CCT.

• 	Un salaire égal pour un travail de valeur 
égale.

• 	La mise en place d’outils fiables pour 
contrôler les inégalités.

• 	La réduction du temps de travail et des 
limites à la flexibilité.

• 	Une plus grande présence des femmes 
dans tous les lieux de décision de la 
SSR.

• 	Une attention particulière aux méca-
nismes de reproduction des stéréo-
types.

egalité

14 juin 2011 • Journée d’actions pour l’égalité 
entre femmes et hommes

mireille senn Le SSM Genève a pris part à cette journée en mettant sur pied deux actions. 
La première s’adressant particulièrement aux employé-e-s de Genève et 
se déroulant sur le parvis de la TSR, la seconde s’inscrivant dans une lutte 
syndicale plus large, en se faisant le porte-voix des revendications du jour 
grâce à notre radio syndicale éphémère, Radio Resistencia, et son studio 
installé Parc des Bastions durant toute la durée de la manifestation. 

Radio Resistencia,  
la radio du 14 juin

Installé au Parc des Bastions, à côté de 
la scène de la Crypte, le studio de Radio 
Resistencia a vu un grand nombre d’invi-
té-e-s venir s’exprimer au micro. Diffusée 
sur 96.0 FM et sur internet en streaming 
(grâce au soutien de nos jeunes collè-
gues de Fréquence Banane), la radio 
syndicale éphémère du SSM rencontre 
pour la deuxième fois un immense suc-
cès d’estime, et répond à un réel besoin 
d’expression de la part de celles et ceux 

Vous pouvez écoutez les podcasts de Radio Resistencia à l’adresse suivante:
http://www.cgas.ch/SPIP/spip.php?article1898

qui s’investissent au quotidien pour des 
avancées sociales dans le monde du 
travail, dans la société civile, et dans le 
monde politique. •
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Convergence radio tv

Le personnel demande  
une pause de réflexion

valérie perrin Le sondage mené par le SSM ce printemps auprès du personnel de la radio 1 
s’est révélé un outil extrêmement utile. L’objectif de départ, qui était d’obtenir 
une photographie la plus précise possible des conséquences de la fusion sur 
les conditions de travail, a été atteint.  

Les résultats
Le questionnaire comprenait 11 
questions, dont 9 ayant trait aux 
conséquences de la fusion sur les 
conditions de travail des employé-e-s  
de la radio. Deux types de questions ont 
été posées. Premièrement, des questions 
à choix multiples; deuxièmement, des 
questions ouvertes complémentaires 
rédigées par les répondants (exemple :  
«Si non, quelles conséquences  
cela a-t-il sur votre travail ?»).
Le taux de réponses est de 37%,  
soit 201 répondants sur environ  
550 contrats radio (CCT et auxiliaires).
Les questions ouvertes ont fait l’objet 
d’un décompte de fréquences sur la base 
d’indicateurs (dimensions), construits 
à partir d’éléments récurrents dans les 
réponses. Exemple : l’idée que l’«on ne 
sait plus qui fait quoi/à qui s’adresser» 
et que «tout est plus compliqué», à 
quoi s’ajoutent les notions de dilution 
de la responsabilité, de lenteur et 
d’inefficacité, constituent une dimension 
qu’on a nommée : désorganisation et 
lenteur du processus de décision. 

Les problèmes relevés se concentrent 
sur un nombre limité d’indicateurs, dont 
les principaux ressortent de manière 
transversale sur plusieurs questions.

Les résultats complets (voir ci-après) sont 
étonnamment homogènes pour une en-
treprise qui fait cohabiter des métiers 
aussi différents. La raison en est simple : 
la réorganisation consécutive à la fusion 
a grippé la chaîne de décision en multi-
pliant les niveaux hiérarchiques, ce qui 
touche tous les secteurs et l’ensemble 
des employé-e-s. Il s’y ajoute une aug-
mentation sensible des tâches admi-
nistratives, qui elle aussi concerne l’en-
semble du personnel. 

Les résultats finaux ont été adressés en 
priorité à la direction de la RTS, puis au 
personnel. Lors d’une assemblée qui s’est 
tenue le 4 octobre, le SSM a reçu mandat 
d’informer la direction que le modèle 
actuel ne fonctionne pas à la radio et de 
demander une pause dans la mise en 
œuvre de la nouvelle organisation, afin 
d’opérer des correctifs sur la base des 
dysfonctionnements mis en lumière par 
le sondage. 

Dans sa réponse, le directeur dit prendre 
au sérieux les résultats du sondage, mais 
le calendrier qu’il propose ne tient pas 
compte de l’urgence dans laquelle se 
trouve le personnel radio, et qui ressort 
bien des réponses aux questions ou-
vertes. Le syndicat a fait savoir qu’il n’en-
tendait pas se lancer dans une démarche 
qui consiste à mesurer une fois encore 
une réalité désormais bien connue. Le 
SSM et la RTS se sont mis d’accord sur 
l’organisation d’une rencontre paritaire 
pour examiner les améliorations pos-
sibles à court terme. 

Par ailleurs, le SSM met à profit le son-
dage pour traiter des problèmes spé-
cifiques à certains secteurs. C’est le cas 
pour le personnel radio de D+A2, parti-

culièrement bien représenté parmi les 
répondants. Dans ce service «vendu» 
comme le «premier secteur entièrement 
convergé», les employés sont tiraillés 
entre les objectifs stratégiques de la RTS, 
l’organisation imposée et la réalité de 
leur travail. Suite à une rencontre avec le 
personnel, le syndicat a relayé la problé-
matique dans le cadre paritaire et suit le 
dossier. Le syndicat se tient à la disposi-
tion d’autres secteurs pour imaginer des 
démarches spécifiques à leur situation.

Et le gagnant est…

Le 3 novembre, le personnel radio a ap-
puyé la démarche du syndicat, sur le 
terrain de l’humour, en participant en 
nombre à une cérémonie de remise des 
Trophées de la convergence. La Pelote d’Or 
du meilleur dysfonctionnement d’entre-
prise a été remise au parcours ubuesque 
de la prise de décision à la RTS. 

La Pelote d’argent est revenue à l’excès 
de bureaucratie, et la Pelote de bronze à 
l’inadaptation des méthodes TV appli-
quées à la radio. •

1	 Voir Impulsions No 30
2	 Documentation et archives
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Désorganisation et lenteur  
du processus de décision

C’est la dimension qui vient largement en tête. 
Elle est transversale, ce qui signifie qu’on la 
retrouve pour tous les secteurs, et en réponse à 
des questions différentes (220 occurrences au 
total, réparties sur 5 questions).

L’organigramme est compliqué, il y a une mul-
tiplication des intermédiaires, on ne sait pas 
(plus) à qui s’adresser, la responsabilité est 
diluée et les délais d’attente sont excessive-
ment longs. La chaîne de décision est parfois 
bloquée par l’implication de plusieurs chefs. 
Principales conséquences : perte de temps et 
d’énergie, désorganisation entravant l’avance-
ment du travail.

>	Des ordres arrivent de trois chefs différents.

>	Tout doit être décidé à tous les niveaux, 
ce qui ralentit vraiment le travail.

>	Beaucoup plus d‘intermédiaires, de valida-
tion, donc de temps.

>	Confusion des responsabilités: je ne sais plus 
à qui m‘adresser quand j‘ai un problème.

>	Des projets sont abandonnés car délai de 
réponse trop long.

>	Désorganisation, centre de décision 
démultiplié.

>	Processus de décision flou et lent. 
Conséquences : délais insupportables pour 
les projets.

>	On ne sait plus qui gouverne et dirige… 
De l‘énergie perdue, du travail en attente, 
c‘est le bordel en gros.

>	On attend la réponse de son chef, qui attend 
la réponse de son chef, qui attend la réponse 
de son chef. 

Démotivation et stress

C’est la seconde dimension en importance 
sur le plan des fréquences. L’indicateur a été 
construit autour des notions de démotivation, 
stress, fatigue, incertitude, mécontentement, 
frustration et tensions, désabusement ou en-
core renoncement (stratégie de repli).

>	Plus de tensions, liées au stress de mes su-
périeurs, beaucoup de confusions dans les 
directives aussi. Conséquences: beaucoup  
de stress, de démotivation, de lassitude.

>	Au lieu de mettre de l‘énergie pour avancer, 
il en faut aussi pour comprendre, se motiver, 
gérer les conflits et/ou déprime des collègues.

>	Démotivation, impression d‘impuissance, co-
lère aussi. Impression de devoir lutter contre 
le management pour pouvoir faire du bon tra-
vail.

>	Beaucoup d‘incertitudes, de flous, qui génè-
rent du stress, de la fatigue et de la lassitude. 
Il nous faut de l‘énergie pour lutter contre 
tout ce négatif.

>	Après 10 ans de motivation maximale, c‘est 
la consternation; l‘impression d‘être avalé par 
des gens qui ne connaissent rien au média 
radio.

>	On baisse les bras ou on fait un burn-out !

>	Inutile de prendre des initiatives, dans 
quelques années les chefs vont changer, les 
livres de management vont changer, les pro-
jets seront gelés.

>	Je me demande souvent ce que je fais dans 
cette structure délirante.

Augmentation sensible  
de la bureaucratie

Troisième dimension en ordre d’importance. 
Dans la majorité des cas, la surcharge découle 
directement de la lourdeur bureaucratique : 
procédures compliquées, augmentation de la 
«paperasse», multiplication des séances, ju-
gées souvent inutiles, difficulté à trouver les 
informations.

>	Plus d’administration, plus de paperasse, plus 
de séances. Conséquence : diminution de 
temps pour mes tâches.

>	L‘administratif prend plus d‘importance. 
On passe son temps à remplir des cases. 

>	Surcharge, trop de tâches périphériques et 
administratives.

>	Perte de temps de courriers et d‘informations 
entre Lausanne et Genève avec des services 
qui se renvoient la balle.

>	Multiplication des mails, des PV à lire, des 
séances.

>	Difficulté à assumer mes tâches principales.

>	On doit se dépêcher de faire Le vrai travail !

Viennent ensuite, dans l’ordre,  
les dimensions suivantes : 

- 	La préoccupation pour les Programmes,  
délaissés au profit de la réorganisation.

- 	La critique de l’imposition à la radio de mé-
thodes inadaptées car propres au fonctionne-
ment – très différent – de la télévision.

- 	Une perte d’autonomie.

- 	L’impression d’avoir été mis devant le fait 
accompli.

Les réponses positives sont minoritaires,  
avec 28 mentions au total sur l’ensemble  
des questions.

Les pistes pour améliorer  
la situation

a)	 Simplifier la structure.

b)	 Ecouter les gens, tenir compte de  
leur expérience.

c)	 Respecter la spécificité des deux médias.

d)	 Revenir aux contenus, au service public

e)	 Tenir compte de la  
charge de travail. •
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À Genève, avant le début de la représen-
tation, on pouvait voir ici et là des chefs 
intimer l’ordre à leurs troupes de venir 
renforcer les présences, éparses. Il faut 
dire qu’une fois de plus, l’horaire retenu 
ne permettait qu’à un nombre restreint 
d’employé-e-s d’assister à la chose. Le 
Directeur en a un peu tenu compte : 
pour la première fois, la rencontre a été 
filmée et mise à disposition sur l’intra-
net. Malheureusement la direction n’a 
pas jugé bon de filmer les deux séances 
mais uniquement celle de Genève, am-
putant du même coup la séquence des 
questions lausannoise. Une maladresse 
de plus de la part de Gilles Marchand  
à l’encontre du personnel de la radio.

Le show en lui-même s’est déroulé selon 
un scénario visiblement répété aupara-
vant : chaque «acteur» connaissait son 
rôle et à quel moment il devait appa-
raître sur scène. Pas d’improvisation, les 
textes avaient été préalablement écrits 
et réunis en un unique document dont 
chaque intervenant avait une copie. Les 
uns et les autres pouvaient ainsi suivre 

Convergence

Le grand show
mireille senn Le vendredi 23 septembre dernier, Gilles Marchand avait agendé l’une de 

ses «rencontres» avec le personnel dont il a le secret, le matin à Genève et 
l’après-midi à Lausanne. Décryptage et commentaires. 

le déroulement du spectacle et respec-
ter son temps de parole. Le show a duré 
une heure quarante, très peu de temps 
restant pour les questions. À Genève, le 
personnel a l’habitude, et non seulement 
il ne s’est pas déplacé en nombre, mais il 
a renoncé depuis longtemps à poser des 
questions. 

A l’issue du show du 23 septembre, cha-
cun avait l’impression d’avoir assisté à 
la répétition générale d’une représenta-
tion destinée bien plus aux politiciens 
et autres décideurs SSR’iens qu’aux 
employé-e-s eux-mêmes.

Travailler sous pression 
et rester crédible ?

Gilles Marchand a parlé de la nécessité 
de renforcer encore la crédibilité et la 
solidité des productions RTS pour faire 
face aux attaques des politiques et de la 
presse écrite. Faut-il rappeler que réaliser 
des enquêtes sérieuses et approfondies 
demande du temps (y compris celui de 
la préparation) et que le travail dans l’ur-

gence permanente – la logique actuelle 
de la production RTS et d’une bonne 
partie du programme – est souvent syno-
nyme de précipitation ?

Gilles Marchand a incité chaque «colla-
borateur» à se faire le porteur d’infor-
mations et d’arguments pour défendre 
la légitimité de la redevance et de son 
montant. Soit, mais pour cela il serait 
grand temps que la Direction SSR dé-
fende non seulement l’entreprise au-
près des milieux politiques et du public, 
mais également le savoir faire de ses 
employé-e-s, et cesse de présenter le per-
sonnel comme privilégié par rapport au 
reste du monde du travail. Ainsi, quand 
la SSR joue les bons élèves en annonçant 
la suppression de la gratuité de la rede-
vance pour ses employé-e-s, elle renforce, 
aux yeux du public et des politiciens, le 
stéréotype sur les prétendus «privilèges» 
de son personnel. Un personnel qui n’est 
plus dupe de ce discours à géométrie va-
riable.

Ce que supportent les «supports» 

Les chiffres présentés par le chef du dé-
partement des finances attestent de la 
baisse des coûts dans les fonctions de 
support, des économies qui ne seront 
réinsufflées dans les Programmes, que 
si la situation financière de la SSR le 
permet. Nos collègues des «supports» 
sont sous pression depuis de nom-
breuses années, et la f in du tunnel 
n’est pas encore pour aujourd’hui. Pour 
preuve, les diverses déclarations du di-
recteur général Roger de Weck sur les 
économies dans les services adminis-
tratifs, où un emploi sur huit (soit plus 
d’une centaine de personnes concer-
nées) sera supprimé d’ici fin 2013. À la 
question de savoir combien de postes 
sont concernés à Genève et Lausanne 
et donc combien de licenciements sont 
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à prévoir, Gilles Marchand a répondu de 
manière plutôt évasive1.

La RTS se tire une balle 
dans le pied

Thierry Zweifel nous a présenté fièrement 
l’arrivée de la «Radio en images» sur le 
web RTS. Du temps où la RSR était une 
entreprise autonome, l’idée de mettre 
sur l’Internet, à disposition du public, 
quelques images «volées» de ce qui se 
passe dans le studio grâce à des webcams 
de plus ou moins bonne qualité n’était 
certes pas révolutionnaire, mais pouvait 
apporter un plus. Aujourd’hui, il en est 
tout autrement, et Gilles Marchand 

Partenariat social RTS

La commission santé, une mission paritaire  
au service des collaborateurs

Impulsions: Qu’est-ce que 
la commission Santé ?  

Rafaël  Poncioni  :  
L a  c o m m i s s i o n 
santé est une com-
mission paritaire, 
soit avec autant de 
représentants du 
personnel que de 
l’employeur. Nous 

nous réunissons tous les deux mois. 
On peut y aborder tous les problèmes 
liés à la santé et à la sécurité, selon les 
demandes adressées par les collabo-
rateurs/trices (nous ne traitons pas di-
rectement des cas individuels, mais du  
problème dans sa globalité) ou des pro-
blématiques apportées par l’employeur 
ou le syndicat.

Nous rappelons régulièrement aux re-
présentants de l’entreprise que pour bé-
néficier d’un collaborateur «productif», 
l’entreprise a intérêt à ce qu’il puisse 
s’épanouir dans son travail et nous 
sommes souvent d’accord.

Quels sont les projets en cours ? 

RP : Nous venons de nous attaquer au 
problème de l’ergonomie des places de 
travail, les souris, les casques pour la  
radio. Une offre de changement de ma-
tériel a été proposée au personnel via le 
site Intranet RTS.

Nous avons travaillé sur la surchauffe 
des étages supérieurs du bâtiment de la 
Sallaz, une solution transitoire a été mise 
en place. Nous avons suivi les problèmes 
de réglage de la ventilation Minergie de 
la tour à Genève.

Nous travaillons sur deux axes principaux 
en ce moment : 

•	 les cafétérias : composition des me-
nus, fourchette verte, suivi qualité et 
surtout les repas disponibles en de-
hors des heures d’ouverture, un point 
épineux qui ne répond pas à nos de-
mandes et qui ne satisfait pas les colla-
borateurs/trices, pour l’instant.

•	 l’ergonomie : avec le port de charge, 
nous mettons en place une formation 
ciblée pour les métiers à risques ou phy-
siques. Pour l’ensemble des collabora-
teurs/trices nous étudions la possibilité 
de proposer des séances d’information.

Ce sont deux exemples, mais le panel est 
large, nous travaillons également sur des 
projets pour les bureaux décentralisés 
(en région).

Qui finance ces projets ? 

RP : La commission santé n’a pas de bud-
get propre, tout passe par le Conseil de 
direction RTS, qui va décider de financer 
ou non un projet. Nous avons un rôle 
consultatif. Les projets sont souvent fi-
nancés lorsque l’employeur pense en 
dégager un bénéfice au final, ce qui 
est régulièrement le cas. Il arrive égale-
ment que certaines de nos propositions, 
comme la pose de défibrillateurs, pas-
sent dans les budgets ordinaires de la 
santé et sécurité RTS. •

Interview de Rafaël Poncioni, 
membre du SSM et représentant du syndicat auprès de la commission santé RTS

donne ici à ses adversaires des argu-
ments clé en main pour continuer à 
attaquer la cherté de la production à la 
SSR, alors qu’une nouvelle discussion 
sur la répartition de la redevance doit 
avoir lieu dans le cadre de la révision 
de la Loi radio TV. Comment d’un côté 
demander une augmentation, ou tout 
du moins le maintien du montant de 
la redevance, tout en démontrant de 
l’autre qu’une émission de télévision 
peut se faire avec trois francs six sous, 
une poignée de professionnels et peu 
de moyens impliqués ? Comment par la 
suite expliquer aux détracteurs de la té-
lévision de service public que la qualité 
requiert le savoir-faire de toute une pa-
lette de professionnels, qui vont de la dé-

coration à la réalisation, en passant par 
le maquillage, la prise de son et la prise 
de vue ? 

Voilà plus de dix ans que Gilles Marchand 
nous présente ses projets d’émissions 
«low cost». Il est à craindre que leur 
mise en pratique, au travers de la «radio 
en images», ait des répercussions plus 
graves que la perte de qualité. • 

1	 Après la rédaction de cet article, le SSM appre-
nait la suppression de près de 6 postes (équi-
valent plein temps) aux services financiers à 
Genève. Des discussions sont en cours entre 
le SSM et la RTS pour examiner des mesures  
alternatives conformément à la CCT.



12
impulsions • N O  3 1  • N O V E M B R E  2 0 1 1

Adresse de la rédaction : 
Secrétariat SSM 
Chemin de Champ-Rond 41
1010 Lausanne 
Tél. et fax : 021 653 31 79 
ssm@worldcom.ch

Editeur responsable  
et coordination : 
Valérie Perrin

Ont participé à ce numéro: 
Willy Knöpfel, Valérie Perrin,  
Rafael Poncioni, Mireille Senn

Graphisme : Lisa Schwarb

Illustrations : Aloys, SSM

Photos : Rafaël Poncioni, Yves Cirio

Impression : GraphStyle, Lausanne

Tirage : 1’900 exemplaires

Parution : trimestrielle

Syndicat suisse des mass media

SSM national : 
www.ssm-site.ch

Contacts:

Groupe SSM TV Genève  
Case postale 81 
1211 Genève 
Tél. : 022 328 72 38
Fax: 022 781 43 62 
ssmge@worldcom.ch

Groupe SSM Radio Lausanne:
Chemin de Champ-Rond 41
1010 Lausanne
Tél. et fax : 021 653 31 79
ssm@worldcom.ch

Secrétariat central SSM: 
Birmensdorferstrasse 65 
8004 Zurich 
Tél. : 044 202 77 51
Fax: 044 202 79 48 
info@ssm-site.ch

Le Syndicat suisse des mass media (SSM) 

est le syndicat des salariés travaillant dans 

les médias électroniques (radio, télévision, 

entreprises de production audio-visuelle, 

internet). Il compte environ 3500 membres 

dans toute la Suisse et fait partie de l’Union 

syndicale suisse.

Abonnement annuel gratuit  
à Mobility pour  
les membres du SSM
Les membres du SSM qui en font la demande 
reçoivent gratuitement l’abonnement Mobility d’une valeur de 290 francs 
durant la première année. L’année suivante, l’abonnement annuel peut être 
prolongé au prix de 70 francs. 

Tarif horaire et kilométrique selon la catégorie de véhicule. Le tarif inclut 
l’essence, les services et les réparations, ainsi que les assurances et les frais  
administratifs. Il existe des véhicules déjà à partir de 2.70 francs par heure 
et 0.48 par kilomètre. 

Pour trouver l’emplacement le plus proche : www.mobility.ch

Inscriptions auprès du secrétariat central  
du SSM à Zurich par téléphone au  
044 202 77 51 ou par courriel à l’adresse 

info@ssm-site.ch (indiquez votre adresse 
privée et votre date de naissance). 

Pour obtenir le remboursement des 
frais de repas, l’obligation de fournir un 
justificatif dûment daté et assorti d’un 
numéro de TVA est inadaptée à la réa-
lité du terrain, ce qui provoque l’agace-
ment et la frustration du personnel qui 
y est assujetti. La multiplication de ces 
justificatifs, leur traitement comptable 
et le volume de travail administratif qui 
en découle occasionnent au demeu-
rant d’importants frais de gestion im-
productifs. Tous les acteurs concernés 
souhaitent revenir au remboursement 
forfaitaire des frais de repas. La solu-
tion semble simple puisque tout le 
monde est d’accord, mais … c’est comp-
ter sans l’obstination obsessionnelle de 
la direction générale de la SSR à atta-
quer les acquis à la moindre occasion. 
En l’occurrence, la SSR annonce d’entrée 
de jeu qu’elle souhaite épargner 2.4 
millions via une révision du règlement 
sur le remboursement des frais profes-
sionnels.  

Remboursement des frais 

Suppression du  
forfait journaliste

Sans entrer dans le détail, la direc-
tion générale suggère le retour à une 
indemnité forfaitaire repas qui serait 
d’une trentaine de francs. L’offre est 
assortie d’une restriction supplémen-
taire : l’heure jusqu’à laquelle on aurait 
droit au forfait petit déjeuner passerait 
de 7h à 6h du matin et celle du repas 
du soir, de 19h à 20h. Pour faire bonne 
mesure, la SSR veut biffer le forfait jour-
naliste (coût : 3.5 millions) tout en réha-
bilitant le remboursement sur justifi-
catif de certaines dépenses (les «petits 
débours»), actuellement couvertes par 
ce forfait. Son abandon provoquerait 
assurément le mécontentement actif 
des actuels bénéficiaires, mais égale-
ment une avalanche de petites notes de 
frais supplémentaires, ce qui comblerait 
avantageusement le volume de travail 
de gestion improductif épargné grâce 
au forfait repas... En résumé, nous ne 
sommes donc pas encore sortis de l’au-
berge ! • Willy knöpfel

Calendrier

Prochain numéro :  
printemps 2012
Si vous souhaitez participer à la  
rédaction du journal, ou réagir à un 
article que vous avez lu, adressez-
vous à Valérie Perrin au secrétariat du 
SSM : ssm@worldcom.ch 
ou tél. 021 653 31 79
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